Modèle d'arrêté de mainlevée


Le maire de la commune de ……….. ;

Vu le code général des collectivités territoriales et le code de la construction et de l'habitation ;
Vu l'arrêté de péril non imminent (avec interdiction d'habiter et d'utiliser les lieux en date du …, le cas échéant);
Vu le rapport de M. … (homme de l'art ou service) en date de … constatant la réalisation des travaux prescrits ;

ARRETE : :

Article 1 :
Sur la base du rapport établi par M. …, il est pris acte de la réalisation des travaux.
Ces travaux ont été réalisés pour le … (date de leur achèvement).
En conséquence, il est prononcé la mainlevée de l'arrêté prescrivant la réparation (ou la démolition) de l'immeuble menaçant ruine (et le cas échéant de l'interdiction d'habiter et d'utiliser les lieux).
Article 2 (le cas échéant) :
Dans les locaux faisant l'objet d'un arrêté de péril, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée.
La durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil.
 

Article 3 :
Le présent arrêté est transmis au président de l'EPCI compétent en matière d'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement ainsi qu'au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du département.

Article 4 :
La notification du présent arrêté sera effectuée par lettre remise au(x) intéressé(s) contre signature(s).
Dans l'hypothèse où les propriétaires ne seraient pas identifiés ou à défaut de connaître leur adresse, la notification sera réputée faite par affichage en mairie ainsi que par affichage sur la façade de l'immeuble.


A la demande du propriétaire et aux frais de celui-ci, le présent arrêté est publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble pour chacun des locaux.


Fait à …………, le ………..

Signature du maire

                 
 

 

                               Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés. 
